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Mme Dupuy, Rapporteur public

M. G==, de nationalité congolaise, est entré irrégulièrement en France en 2005. Il a présenté une demande d’asile, dont il a été débouté. Il a ensuite présenté une demande de réexamen de sa demande d’asile, que la CNDA a rejeté au motif de son irrecevabilité ; l’intéressé a exercé un pourvoi en cassation contre ladite décision de la CNDA, pourvoi actuellement pendant devant le CE. 

Par un arrêté du 6 mai 2008, le préfet de la Haute-Vienne a refusé d’admettre M. G== au séjour, a assorti ce refus d’une obligation de quitter le territoire français et a fixé son pays d’origine comme pays de destination.  Par un jugement du 6 novembre 2008, le TA de Limoges a, d’une part,  rejeté les conclusions de M. G== à fin d’annulation du refus de titre de séjour et de l’obligation de quitter le territoire français contenues dans ledit arrêté, d’autre part,  annulé la décision fixant le pays de renvoi comme contraire aux stipulations de l’article 3 de la CEDH, et enjoint au préfet de la Haute-Vienne de procéder à un nouvel examen de la situation de M. G==. 

Précisons le d’emblée, l’annulation contentieuse de la seule décision fixant le pays de destination d’une mesure d’éloignement n’implique pas le réexamen de la situation de l’étranger. En effet, le remplacement d’une décision annulée par le juge n’est obligatoire que s’il est prescrit par un texte, ou encore lorsque la décision en cause avait été prise sur une demande dont l’administration se trouve à nouveau saisie. Voir CE, 7 décembre 1973 « Société des Nigritelles », rec. p. 699. Or, une décision portant fixation du pays de renvoi n’est pas prise sur une demande, ce qui a d’ailleurs conduit le juge administratif à regarder comme opérant le moyen invoqué contre une telle décision et tiré de la méconnaissance des dispositions de l’article 24 de la loi du 12 avril 2000, lesquelles, pour mémoire, prévoient que les décisions soumises à l’obligation de motivation et ne résultant pas d’une demande doivent être prises à l’issue d’une procédure contradictoire. Voir CE n° 304411 du 29 octobre 2007 « Ministre de l’Intérieur c/ B==</INT> ». Par ailleurs, si l’article L. 512-1 du CESEDA prévoit que l’autorité administrative doit à nouveau statuer sur le cas d’un étranger lorsque l'obligation de quitter le territoire français est annulée par le juge administratif, aucune disposition législative ou règlementaire n’impose un tel réexamen en cas d’annulation contentieuse de la seule décision fixant le pays de destination. 
Ainsi, l’annulation contentieuse prononcée par le jugement du TA de Limoges susmentionné du 6 novembre 2008, annulation qui suffisait à rétablir l’ordonnancement juridique dans l’ordre qui devait être le sien, n’impliquait aucune mesure d’exécution. Voir CAA Bordeaux n° 09BX02406 du 20 juillet 2010 « M. A== ».

Le Tribunal en a toutefois jugé différemment, et le préfet de la Haute-Vienne, respectant, sur ce point du moins, la chose jugée, a procédé à un nouvel examen de la situation de M. G==. 

A l’issue de cet examen, il a, par un nouvel arrêté en date du 24 juin 2009, refusé à M. G== un titre de séjour, assorti ce refus d’une obligation de quitter le territoire français et désigné le Congo comme pays de renvoi.  

Par sa requête n°10BX01876, M. G== relève appel du jugement du TA de Limoges du 14 janvier 2010 qui a rejeté son recours dirigé contre ledit arrêté du 24 juin 2009. Par sa requête enregistrée sous le n°10-2128, il demande qu’il soit sursis à l’exécution de ce même jugement.  

Dès lors que vous allez statuer sur la requête à fin d’annulation, il n’y aura pas lieu de statuer sur celle tendant au sursis à exécution du jugement attaqué. 

Indiquons d’emblée que le préfet ayant à nouveau statué sur la situation de M. G== en exécution de l’injonction prononcée par un tribunal, il ne peut, être notre sens, être regardé comme s’étant auto saisi ; la jurisprudence « Préfet de la Haute-Garonne c/ Mme S== » de votre Cour, en vertu de laquelle l’autorité préfectorale méconnait  le champ d’application du I de l’article L. 511-1 du CESEDA lorsqu’il décide d’opposer d’office un refus de titre de séjour à un étranger et d’assortir cette décision d’une mesure d’éloignement, ne nous parait donc pas applicable au cas présent. Voir CAA BX n° 08BX02964 du 15 juin 2009. Et, en tout état de cause, M. G== avait saisi le préfet le 19 avril 2009 d’une nouvelle demande d’admission au séjour. 
Il nous semble ensuite que les premiers juges ont rejeté à juste titre les conclusions de M. G== dirigées contre le refus de séjour et l’OQTF litigieux. 

Ainsi, ces décisions n’impliquant pas un retour de M. G== dans son pays d’origine, le moyen tiré de la méconnaissance des stipulations de l’article 3 de la CEDH est inopérant. 
Puis, M. G==, entré irrégulièrement en France en 2005, ne justifie pas disposer d’attache particulière en France et n’est pas dépourvu de lien au Congo où vivent sa compagne et leur enfant. Dans ces conditions, les décisions en cause, malgré les risques invoqués en cas de retour au Congo, ne nous semblent pas porter une atteinte manifestement excessive au droit de M. G== au respect de sa vie privée et familiale. 

Enfin, les dispositions de la circulaire du 1er décembre 1999, qui invitent les préfets, dans l’hypothèse d’une annulation juridictionnelle d’une décision fixant le pays de destination en raison de la méconnaissance des stipulations de l’article 3 de la CEDH,  à envisager la délivrance d’autorisation provisoire de travail au cas par cas, ne font que rappeler aux préfets qu’ils disposent d’un pouvoir discrétionnaire de régularisation.  Elles sont ainsi dépourvues de tout caractère réglementaire, et ne nous paraissent pas davantage pouvoir être qualifiées de directive administrative au sens de la jurisprudence « Crédit Foncier de France ». Le requérant n’est dès lors pas fondé à s’en prévaloir. 
Restent à examiner les conclusions dirigées contre la décision litigieuse fixant le Congo comme pays de destination. 
M. G== soutient à nouveau en appel que cette décision a été prise en méconnaissance de l’autorité de la chose jugée par le Tribunal administratif de Limoges dans son jugement en date du 6 novembre 2008, devenu définitif, par lequel a été annulée la décision du 6 mai 2008 fixant le Congo comme pays de renvoi au motif qu’elle violait les stipulations de l’article 3 de la CEDH prohibant les traitements inhumains et dégradants. 
Il convient à ce stade de revenir sur la notion d’autorité de la chose jugée, qui, pour reprendre les termes utilisés par M. Piveteau dans ses conclusions sous l’arrêt du CE n° 259430 du 15 septembre 2004 « M. Z== », est fondamentalement une question d’autorité du juge et de la justice. 

La chose jugée, tout d’abord, est « ce qui a été jugé ».

Ainsi, les seuls jugements dotés de l’autorité de la chose jugée sont ceux qui ont jugé, c’est à dire été rendus au fond, tranchant définitivement un litige. Ils doivent être distingués de ceux rendus à titre provisoire ou conservatoire. Dans un arrêt du 3 octobre 1959 « Société des autocars garonnais », le Conseil d’Etat a précisé que l’autorité de la chose jugée ne pouvait s’attacher à une ordonnance de référé, qui a un caractère provisoire et ne fait aucun préjudice au principal. Dans cette logique, les éléments conduisant un juge des référés saisi d’un référé-suspension à douter sérieusement de la légalité d’un refus de visa peuvent être discutés, même après l’ordonnance de référé. Voir CE n° 337909 du 3 mai 2010 « M. X== ». 
La chose jugée, ensuite, s’attache au dispositif du jugement ainsi qu’à ceux de ses motifs qui en sont le soutien nécessaire. Voir CE n° 12938 du 19 mars 1982 « Ministre de l’agriculture ». Son étendue est ainsi, à la différence de son degré d’autorité, invariable. Comme le rappelle M. Boucher dans ses conclusions sous les arrêts du CE n° 291855 et 298575 du 3 juillet 2009 « T== » et « K== », les motifs ne constituent pas la chose jugée indépendamment du dispositif dont ils sont le support, mais en sont au contraire inséparables. En somme, la chose jugée est invariable et indivisible. 

Vous pourrez vous reporter dans ce sens à l’arrêt du CE n° 179064 du 8 juillet 1998 « G== », dans lequel la Haute-Juridiction estime que l’appréciation portée par le tribunal administratif sur l'absence de menace pour l'ordre public constituée par la présence en France d’un étranger au soutien du dispositif de son jugement, devenu définitif, annulant un arrêté refusant la délivrance à l'intéressé d'un titre de séjour, ne s'impose pas, avec l'autorité absolue de chose jugée, dans un litige relatif à un arrêté lui enjoignant de quitter le territoire français. Dans le même sens, l’annulation d’un arrêté préfectoral en tant qu’il fixe le pays de renvoi de l’étranger ne s’impose pas au juge de l’asile, appelé à sa prononcer sur la légalité d’une décision rejetant une demande d’asile. Voir CE n° 298576 du 3 juillet 2009 « Mme K== ». En revanche, une telle annulation s’impose au juge de la reconduite saisi d’une nouvelle décision fixant le même pays de renvoi. Voir CE n° 270591 du 31 mars 2006 « M. U== ». 
L’autorité de la chose jugée, ensuite, peut être relative ou absolue. Il s’agit là d’une différence dans le degré d’autorité de ce qui a été jugé. 

Un jugement de rejet, ou encore une déclaration d’illégalité par voie d’exception, sont revêtus d’une autorité relative. Voir CE n° 297969 du 26 janvier 2007 « Commune de Neuville-sur-Escaut</INT> » et CE n° 152191 du 30 septembre 1998 « D== ». Ainsi, cette autorité ne joue que si les trois identités de l’article 1351 du code civil – objet, cause, parties- sont réunies. 

En revanche, un jugement d’annulation pour excès de pouvoir, ou encore une décision juridictionnelle se prononçant sur la qualité de réfugié d’un demandeur, sont revêtues d’une autorité absolue. Voir, pour une annulation contentieuse : CE, 22 mars 1971 « Simonet », rec. p. 211 et CE, 4 octobre 1972, SCI de construction des 5 et 5 bis rue des Chalets à Bourges ». Voir, s’agissant d’une décision juridictionnelle reconnaissant le statut de réfugié : CE, 1er avril 1988 « Bereciartua Echarri », rec. p. 135. La chose jugée doit alors être invariablement tenue pour bien-fondée, et ne saurait être remise en cause quand bien même le litige n’aurait pas le même objet ou ne serait pas initié par les mêmes parties. Ainsi, dans un litige indemnitaire mettant en cause la légalité d’une décision annulée pour excès de pouvoir, le juge se fondera directement sur l’annulation intervenue pour en tirer les conséquences quant au bien-fondé de la demande indemnitaire. Voir CE, 24 février 1950, « société Bata », rec. p. 120. Pour reprendre les mots employés par M. Tuot dans ses conclusions sous l’arrêt du CE n° 54635, un jugement revêtu de l’autorité absolue est une « intangible et éternelle vérité légale ». 

Les possibilités de remise en cause de la chose jugée sont alors très limitées.
La chose jugée peut tout d’abord être remise en cause par la voie d’un recours en révision. Ce recours en révision est ainsi institué pour tous les jugements civils par l’article 595 du nouveau code de procédure civile. L’article 622 du code de procédure pénale prévoit quant à lui un recours en révision contre la décision pénale ayant reconnu une personne coupable d’un crime ou d’un délit. 
Devant la juridiction administrative, les décisions du CE peuvent faire l’objet d’un recours en révision. L’article R. 834-1 du CJA prévoit ainsi que le recours en révision contre une décision contradictoire du Conseil d'Etat ne peut être présenté que dans trois cas : 1° Si elle a été rendue sur pièces fausses, 2° Si la partie a été condamnée faute d'avoir produit une pièce décisive qui était retenue par son adversaire, 3° Si la décision est intervenue sans qu'aient été observées les dispositions du code relatives à la composition de la formation de jugement, à la tenue des audiences ainsi qu'à la forme et au prononcé de la décision. Un recours en révision existe par ailleurs devant les juridictions administratives financières. 
En revanche, en dehors de ces voies de rétractation instituées par des textes, la révision ne constitue pas un principe général du droit procédural devant l’ensemble des juridictions administratives ; le CE a ainsi jugé à plusieurs reprises qu’il n’existait pas de recours en révision sans texte. Voir CE, 20 octobre 1954 « Bougeard », rec. p. 544 ; CE, 4 mars 1955 « Sticotti ». 

Et il nous semble qu’en l’absence d’une voie de rétractation instaurée par un texte en cas de décision juridictionnelle obtenue sur la base d’une fraude, le principe d’autorité de la chose jugée prévaut sur celui selon lequel « la fraude corrompt tout ». Voir CE n° 159707 du 5 décembre 1997 « M. O== » et les conclusions de M. Combrexelle. Dans cette affaire, le CE estime que l'autorité de chose jugée qui s'attache aux décisions juridictionnelles de la Commission des recours des réfugiés attribuant le titre de réfugié fait obstacle, en l'absence de toute procédure de révision prévue par la réglementation applicable, à ce qu'elles soient retirées ou réformées, même si elles ont été obtenues par fraude. 
On pourrait s’interroger sur la portée de cette décision n° 159707 du 5 décembre 1997 « O== ». En effet, dans cette affaire, l’OFPRA, autorité administrative, a retiré une décision juridictionnelle. Il s’agit là de l’hypothèse la plus radicale de remise en cause de l’autorité de la chose jugée. Toutefois, et ainsi que le soulignait M. Combrexelle dans ses conclusions, le CE devait, dans cette affaire,  choisir entre faire prémunir l’autorité de la chose jugée ou faire prémunir l’adage selon lequel « la fraude corrompt tout ». Le choix de la Haute Juridiction s’est porté sur l’autorité de la chose jugée. Et le principe ainsi dégagé à l’occasion de cette affaire nous parait parfaitement transposable à des situations de méconnaissance moins frontales de cette autorité. Ainsi, dans la logique de cet arrêt, l’administration ne peut, par une décision, neutraliser les effets qui s’attachent à un jugement revêtu de l’autorité de la chose jugée, quand bien même ce jugement a été obtenu par fraude. Voir, pour une analyse similaire, chronique AJDA du 20 février 1998, p. 107 et s. 
Le Conseil nous parait ainsi être revenu sur une précédente décision « Mlle B== » n° 133049 du 9 novembre 1992, décision dont s’est d’ailleurs largement inspiré le jugement attaqué. 
L’intangibilité de la chose jugée ne résiste en revanche pas aux changements dans les circonstances de fait ou de droit. Voir CE n° 54635 du 9 juin 1989 « Epoux D== ». 
Ainsi, s’agissant d’un nouvel élément de droit, le CE a jugé que l’autorité absolue de chose jugée qui s'attachait à la décision par laquelle le Conseil d'Etat annulait un décret d'extradition ne faisait pas obstacle à ce que la France accorde ultérieurement l'extradition de la même personne, dès lors que les stipulations de la convention applicable, sur lesquelles était fondée l'annulation, avaient changé entre temps. Voir CE n° 300396 du 16 novembre 2007 « Z== S== ». 
Il en va de même s’agissant d’un changement dans les circonstances de fait. Reste encore à déterminer ce qui doit, on non, être qualifié de fait nouveau. 
Sur ce point, il nous a paru intéressant de nous référer à la jurisprudence relative à la recevabilité des demandes de réexamen de demandes d’asile, recevabilité subordonnée à l’invocation de faits nouveaux. Un fait nouveau est tout d’abord, simplement, un fait inédit, postérieur à la décision juridictionnelle passée en force de chose jugée, et distinct de ceux sur lesquels cette décision juridictionnelle se fondait. Voir CE n° 105076 du 28 juillet 1989 « O== A== ». En revanche, cette exigence de circonstance de fait nouvelle conduit à écarter une demande de réexamen qui ne serait fondée que sur la production de pièces présentées pour la première fois pour faire la preuve de la réalité de faits déjà allégués lors de la première demande. Voir CE n° 90193 du 29 avril 1988 « D== ». Un tempérament a été apporté à cette jurisprudence par l’arrêt du CE n° 129428 du 27 janvier 1995 « Mme G== », qui admet la recevabilité de la demande de réexamen si l’intéressé invoque des faits antérieurs à la première décision juridictionnelle mais dont il est établi qu’il n’a pu avoir connaissance que postérieurement. 
Il convient toutefois de ne pas se méprendre sur la portée de ce dernier arrêt. Il ne s’agit pas de permettre au demandeur d’asile de présenter, à l’infini, des éléments de preuve en vue d’étayer ses allégations quant à des faits déjà invoqués, mais seulement de faire état de faits, distincts de ceux sur lesquels la première décision juridictionnelle s’est prononcée mais antérieurs à cette décision juridictionnelle. Sera ainsi regardé comme un élément de fait nouveau une condamnation pénale dont l’étranger aurait fait l’objet antérieurement à la décision de rejet de sa demande d’asile mais dont il n’aurait eu connaissance qu’après cette décision de rejet. Comme le soulignait Mme Denis-Linton dans ses conclusions dans l’affaire n° 129428 du 27 janvier 1995 « Mme G== », une telle condamnation pénale, si elle est la conséquence de faits dont le demandeur avait déjà fait état et apporte la preuve de leur réalité, elle est aussi plus que cela, et constitue en elle-même un fait distinct, à savoir la menace d’arrestation ou d’emprisonnement qui pèse sur le demandeur. Ainsi, la seule réunion d’éléments de preuve, obtenus postérieurement au rejet définitif d’une demande d’asile, établissant la réalité de faits déjà allégués, ne constitue pas en elle-même un fait nouveau ; encore faut-il que l’élément de preuve constitue en lui-même un fait distinct de ceux déjà soutenus par le demandeur, sur lesquels il fournit aussi un éclairage. Le principe dégagé par la jurisprudence susmentionnée n° 90193 du 29 avril 1988 « D== » n’a donc pas été remis en cause, mais seulement nuancé. 
Après ces quelques développements, revenons à l’affaire appelée. 

Il convient tout d’abord de déterminer la chose jugée par le jugement du TA de Pau du 6 mai 2008. Sur ce point, nous divergeons de l’analyse faite par les premiers juges. Ces derniers ont estimé que ledit jugement avait considéré que les documents produits par M. G== suffisaient, dans la mesure où le préfet n’en contestait pas la valeur probante, à établir l’existence de risque contraire à l’article 3 de la CEDH en cas de retour, et en ont déduit que l’autorité de chose jugée ne s’opposait pas à ce que le préfet fixe à nouveau le Congo comme pays de destination, à condition, toutefois, que cette autorité se soit assurée que les documents ne présentaient pas de caractère probant. 

Vous constaterez toutefois à la lecture dudit jugement, passé en force de chose jugée, que le tribunal s’est prononcé sur le caractère probant des pièces fournies par M. G==. Il a ainsi regardé ces pièces comme établissant, sans réserve possible, le risque de persécutions allégué. Le Tribunal, bien que le préfet n’ait pas contesté le caractère probant des documents en cause, aurait parfaitement pu estimer qu’ils n’étaient pas de nature à établir la réalité des risques encourus. Ainsi, et contrairement à ce que semblent avoir estimé les premiers juges, si le tribunal s’est notamment appuyé sur ce que le préfet ne contestait pas le caractère probant des pièces, car cette circonstance a pu influencer le sens de son jugement, il a pris parti sur la réalité des menaces pesant sur M. G== en cas de retour dans son pays d’origine, et cette prise de parti ne saurait être assortie d’une réserve. Car soit des documents sont probants, soit ils ne le sont pas ; mais, sauf à ce qu’un litige puisse se poursuivre éternellement, il ne saurait être jugé qu’ils ne le sont que tant que la preuve inverse n’est pas rapportée ! 
Ainsi, la chose jugée par le jugement du 6 mai 2008, dont le motif nécessaire et le dispositif sont indivisibles, est la suivante : eu égard à la réalité des risques de traitements inhumains ou dégradants pesant sur M. G== en cas de retour au Congo, la décision fixant cet Etat comme pays de renvoi de l’intéressé est contraire aux stipulations de l’article 3 de la CEDH. 

Le jugement étant définitif, cette chose jugée est intangible et doit être tenue comme vérité légale.

Aucun recours en révision n’existe contre ce jugement. La circonstance, alléguée, qu’il ait été obtenu par la production de documents falsifiés,  n’est pas susceptible de remettre en cause son autorité absolue, à laquelle la fraude ne fait pas échec. 
Il n’est par ailleurs intervenu aucun changement dans les circonstances de droit depuis ce jugement. 

Enfin, la circonstance que l’administration a mené, postérieurement à ce jugement, des investigations, via l’ambassade de France, dont les résultats la conduisent à discuter de la réalité des faits reconnus comme « vrais », et, plus précisément, du caractère probant des documents présentés par M. G== à l’appui de ses affirmations, n’est pas, à notre sens, une circonstance de fait nouvelle au sens de la jurisprudence. L’administration ne fait ainsi pas état de faits postérieurs, ni davantage de faits antérieurs et distincts de ceux sur lesquels le jugement s’est prononcé et dont elle n’aurait pu avoir connaissance plus tôt. Elle se borne à apporter des éléments de preuve nouveaux pour discuter tardivement ce qui n’est plus discutable car ayant acquis la force de chose jugée. 
Et il serait contradictoire de refuser que la fraude corrompe l’autorité de la chose jugée, tout en admettant dans le même temps que la découverte de ce qu’un document était falsifié constitue un fait nouveau. 

Si vous deviez toutefois estimer que la découverte, postérieurement à un jugement, de ce que la chose jugée a été obtenue sur la base d’éléments falsifiés, constitue un fait nouveau, une telle analyse nous paraitrait appeler -encore- quelques remarques. 

La première pour vous préciser que si le préfet a pu être induit en erreur par le jugement lui enjoignant de réexaminer la situation de M. G==, il n’a toutefois pas pris la peine de relever appel du jugement qui avait annulé la décision fixant le pays de destination de ce dernier, appel à l’occasion duquel il aurait pu valablement,  après enquête dans le pays d’origine, discuter de la réalité des craintes alléguées par l’intéressé. Or, ainsi que le disait le commissaire du gouvernement Riboulet dans ses conclusions publiées sous l’arrêt du 26 juillet 1912 « Compagnies d’Orléans et du Midi », rec. p 889, l’autorité de la chose jugée a pour but pratique d’éviter le retour des procès déjà solutionnés ». Nous pensons aussi qu’il y a un temps pour le procès, temps qui ne peut être allongé à l’infini. 
La deuxième pour vous indiquer qu’une telle solution reviendrait – à notre sens- à confondre les notions d’« élément de preuve se rapportant à un fait passé » et de « fait nouveau », ou, à tout le moins, de définir différemment ces notions selon qu’il s’agit d’examiner la recevabilité d’une demande de réexamen d’une demande d’asile ou la légalité d’une décision administrative contraire à ce qui est définitivement jugé. 
La troisième-et dernière- pour préciser enfin que la fraude ne nous parait pas démontrée au cas d’espèce. 

Pour remettre en cause le caractère probant des documents présentés par M. G==, le préfet de la Haute-Vienne se borne à produire des courriels électroniques émanant de l’ambassade de France à Brazzaville. Le premier courriel, du 9 juin 2009 à 11h, prend note de la demande d’investigations faite par les services de la préfecture. Le second courriel, du même jour, à 13h38, soit mois de 3 heures plus tard, assure que les documents en cause sont des faux…Cette analyse se fonde sur les renseignements obtenus auprès d’un capitaine de la police congolaise. Signalons tout de même que les persécutions dont M. G== se plaint émanent précisément de la police congolaise ; or, on imagine mal une autorité accusée de persécutions se reconnaître auteur desdites persécutions. Le courriel poursuit en relevant un certain nombre d’incohérences lesquelles, « même en Afrique lointaine et profonde », pour reprendre les termes exacts de ce courriel, jetteraient le discrédit sur les documents. Il est ainsi indiqué que la convocation de police du 6 février 2006 ne correspond pas au modèle habituel…mais ce modèle était-il le même en 2006 et en 2009 ? Le courriel souligne ensuite que la convocation devant le juge d’instruction du 22 février 2006 et le mandat d’amener du procureur de la république du 9 mars 2006 sont signés par la même personne, qui ne saurait exercer à la fois les fonctions de procureur et de juge d’instruction. Cependant, comme le fait valoir M. G==, la convocation devant le juge d’instruction a parfaitement pu – comme toute citation à comparaitre – être émise par le Parquet, autorité poursuivante. Le magistrat signataire n’a donc pas changé de fonctions entre février et mars 2006. Par ailleurs, l’avis de recherche du 13 mars 2006 et le mandat de dépôt du 9 mars 2006 ne mentionnent certes pas l’identité de leur rédacteur…mais, ce qui nous semble cohérent, comportent la signature du même procureur. Vous relèverez enfin que l’ambassade procède par affirmations, notamment quant aux grades de la police congolaise ou aux dispositions du code pénal congolais, sans jamais objectiver ses doutes par aucun élément.  
Dans ces conditions, quand bien même les courriels en cause vous feraient douter de l’authenticité des documents et-partant- écarter leur caractère probant, vous ne pourrez, à notre sens, affirmer leur caractère falsifié. 
Nous vous invitons donc à censurer l’analyse des premiers juges et à annuler la décision litigieuse fixant le pays de destination de M. G==. Vous pourrez vous reporter utilement à l’arrêt du CE n° 270591 du 31 mars 2006 « M. U== », cas très semblable à l’affaire appelée. Ainsi, un étranger avait fait l’objet d’un ARF, assorti d’une décision fixant le pays de renvoi ; cette dernière décision a été annulée par un tribunal. Dans cet arrêt, le Conseil estime que l’autorité absolue de la chose jugée qui s’attache au jugement d’annulation et au motif unique qui en constitue le soutien fait obstacle à ce que puisse être jugée légale une nouvelle décision fixant le même pays comme pays de destination de la reconduite de l’intéressé.  
L’annulation que nous vous proposons de prononcer n’implique, comme nous l’avons indiqué, ni la délivrance à M. G== d’un titre de séjour, ni davantage que le préfet se prononce à nouveau sur son droit au séjour. Les conclusions à fin d’injonction seront donc rejetées.
Par ces motifs, nous concluons, dans l’instance n° 10-2128, au non-lieu à statuer, et, dans l’instance n°10-1876, à l’annulation du jugement attaqué en tant qu’il a rejeté la demande de M. G== dirigée contre la décision, contenue dans l’arrêté litigieux, fixant le Congo comme pays de destination, à l’annulation de ladite décision, au rejet du surplus des conclusions et à la mise à la charge de l’Etat d’une somme totale de 1 500 euros au titre des frais exposés par M. G== en première instance et en appel et non compris dans les dépens. 
